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Citoyens, 

L’agricûlture  eft  le  premier , le  plus  utile  de  tous 
les  arts.  Il  faut  y attacher,  s’il  fe  peut,  tous  les 
individus  de  la  fociété.  Il  faut  lés  ramener  à la  vertu 


* Je  prie  mes  coUègues  de  fixer  un  moment  leur  attention 
sur  la  queftion  que  je  traite. 
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par  l’amour  du  travail , par  le  charme  de  la  vie  agri- 
cole. Il  faut  étouffer  ces  pallions  nées  d’un  luxe  cor- 
rupteur , en  les  rapprochant  de  la  nature  qui  fit  la 
liberté  8c  la  vertu,  il  faut  enfin  leur  infpirer  l’amour  de 
la  patrie  , du  bon  ordre  & des  lois , par  l’exercice  de 
celui  de  tous  les  arts,  qui  donne  le  plus  de  force  à ce 
fentiment. 

Ün  grand  moyen  fe  préfente;  c’eff  le  partage  des 
biens  communaux».  Long- temps  le  defpotifme  arracha 
cette  reffouree  à l’indigence  ; long-temps  l’afcendant 
du  riche  fur  le  pauvre  lui  ravit  fa  dépouille.  Il  eft 
temps  que  le  bienfaifant  régime  de  la  liberté  lui  tende 
une  main  fecourable , 8c  qu’il  tariffe  fa  détreffe  en  le 
faifant  jouir  de  fon  patrimoine. 

La  France  poffède  8 millions  d’arpens  de  ces  biens 
communaux , qui  repréfentent  actuellement  un  revenu 
de  30  millions. 

Ce  riche  héritage  a principalement  pour  origine  , 
la  convention  que  firent  entr’eux  les  premiers  conqué- 
rans  des  Gaules  , nos  ancêtres.,  de  laiffer  une  partie 
des  biens,  qu’ils  fe  partagèrent  dans  chaque  canton; 
i°.  pour  fubvenrr  aux  beloins  communs;  20.  pour 
offrir  un  moyen  de  fubfiffance  aux  étrangers  qui  fe 
réuniroient  à eux;  car  les  Francs  étoient  fur-tout 
généreux  8c  hofpitaliers;  30.  pour  prévenir  l’infortune 
de  leurs  concitoyens  8c  de  leurs  defcendans. 

11  s’agit  aujourd’hui  de  régler  le  partage  de  ces 
biens  communs.  Il  s’agit  de  favoir  s’il  doit  être 
définitif,  c’eft  - à - dire  , fi  chacun  doit  jouir , en 
toute  propriété  , de  la  portion  qui  lui  écherra  ? C’eff 
l’opinion  du  comité  d’agriculture.  Il  faut  démontrer 
qu’elle  eft  , fous  tous  les  rapports  , contraire  à l’in- 
térêt général  & particulier  ; il  faut  prouver  que  le 
partage  temporaire,  renouvelé  à certaines  époques, 
établi  d’après  une  répartition  plus  jufte  8c  plus  exade , 
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eft  le  feul  qu’il  convient  d’adopter  ; il  faut,  clanscette 
grande  queftion , indiquer  le  but  que  nous  devons 
atteindre  8c  dire  avec  courage  que  , fi  nous  pouvons 
nous  mêler  du  patrimoine  de  l’indigence  , ce  n’efl 
que  pour  en  régler  le  bon  ufage  , Ôc  non  pour  l’a- 
liéner ou  le  détruire. 

Remarquons , d’abord  , que  la  convention  de  nos 
pères  eft  une  véritable  donation  faite  aux  communes 
qui  compofoient  le  nouvel  empire  qu’ils  avoient 
fondé;  une  donation  en  faveur  de  l’indigence  de  1 
defcendans.  Et  depuis  quand  aurions-nous  le  droit 
difpofer  des  biens  qui  appartiennent  aux  générations 
futures  ? Depuis  quand  aurions-nous  le  droit  de  leur 
ravir  des  biens  dont  nous  ne  fommes  que  les  dépofi- 
taires  ? La  pauvreté  meure-t-elle  jamais  ? Les  com- 
munes s’éteignent-eiles  ? Depuis  quand  aurions-nous 
le  droit  de  nous  déclarer  les  héritiers  des  générations  qui 
n’exiftent  pas  encore  ? Le  dépôt  de  nos  ancêtres , le  - 
dépôt  que  les.  générations  paffëes  nous  ont  confié? 
Depuis  quand  aurions-nous  le  droit  de  nous  l’appro- 
prier exclufivement ? Nous,  les  fondateurs  de  la  li- 
berté & du  bonheur  des  nations;  nous  ies  proclama- 
teurs  des  grands  principes  de  juftice  & de  moraie  , 
nous  donnerions  l’exemple  de  la  violation  des  pro- 
priétés & d’une  propriété  facrée  ! Nous  nous  expo- 
ferions  au  reproche  d’avoir  comblé  le  malheur  de  nos 
defcendans , en  tarifant  la  fource  de  la  fubfiflance  du 
pauvre  ! Non,  jamais  la  convention  nationale  n’adop- 
tera un  tel  fyftême;  jamais  elle  ne  franchira  les  limites 
tracées  par  le  bonheur  du  peuple;  jamais  elle  pe 
violera  le  refpeâ:  8c  les  principes  de  la  propriété.  Elle 
emploiera  fon  autorité  8c  fa  foîlicitude  , non  pas  à 
détruire  le  patrimoine  de  l’indigence,  mais  à le  lui 
conferver , à lui  en  alfurer  la  jouiffance  perpétuelle  , 
par  des  lois  fages  8c  bienfaifantes. 
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Le  premier  devoir  des  bons  gouvernemens , c’efl: 
de  chercher  à calmer  la  mifère  du  peuple,  à fubfli- 
tuer  à Fhum:liante  reflource  de  la  mendicité  , le  tra- 
vail 5c  l’amour  du  travail.  Et  quel  plus  puiflant  moyen 
d’atteindre  ce  but,  que  de  laifîèr  perpétuellement  dans 
la  fociété  , un  immenfe  fonds  de  terre  à cultiver , 
qui  appelle  continuellement  les  bras  du  pauvre  , qui 
difîemine  l’indigence  , & lui  offre  , fur  tous  les  points 
de  la  république , une  reflource  féconde  à fes  be- 
soins , qui  tend  infenfibiement  à enlever  aux  arts 
corrupteurs  du  luxe,  des  bras  que  la  culture  réclame 
fans  cefie  ; des  hommes  dont  le  raflemblement  dans 
les  vafles  féjours  de  la  corruption  & du  luxe  , peut , 
à chaque  inflant,  inquiéter  la  tranquillité  publique,  & 
fervir  des  projets  d’ambition  ou  de  tyrannie  ? 

De  plus , en  retenant  ai  nu  ce  patrimoine  dans  la 
main  de  l’indigence  de  tous  les  temps  & de  tous  les 
lieux  , vousk^  maintenez  la  pureté  des  mœurs  dans 
toute  la  focieté.  Vous  y confervez  la  vertu,  la  force 
qui  font  les  bons  citoyens.  En  les  attachant  à la 
culture  vous  leur  infpirerez  l’amour  du  bon  ordre 
& de  la  paix  qui  feuls  la  font  profpérer.  En  les 
rapprochant  de  la  nature  , vous  ma:ntenez  cette 
fïmplicité  de  mœurs,  cette  loyauté,  ces  fentimens 
de  fraternité  ôc  de  candeur  inconnus  dans  l’afyle 
de  la  corruption , dans  les  atteliers  dn  luxe,  dans  ces 
vafles  cites,  féjour  de  là  honte  & des  remords,  de 
la  foiblefle  Ôc  des  viles  pallions  humaines. 

Un  autre  avantage  , c’efl  de  favorifer  la  population 
qui  s'agrandit  toujours  au  fein-de  la  paix  ôc  du  bon- 
heur inséparables  de  la  vie  champêtre.  L’homme  n’y 
eft  pas  inquiet  de  Fexiftence  de  fes  enfans,  qui  font 
fa  confolation  ôc  fa  rifchefiè.  1 n’y  efl  pas,  comme 
dans  les  villes  . énervé  par  une  vie  molle  ôc  efféminée  ; 
il  n’y  voit  pas  continuellement  le  fpeétacle  de  la  cor- 


ruption  , du  crime  & de  la  débauche  , qui  ferment  le 
cœur  aux  doux  & purs  fentimens  de  la  nature  , 
pour  ne  l’ouvrir  qu’aux  imprefiions , qu’aux  mépri- 
fables  illufions  du  luxe  8c  au  fentiment  du  vil  égoïfme. 
La  vie  (impie  8c  frugale  du  cultivateur  n’efi  pas  un 
poids^potir  lui.  Ses  travaux  champêtres  font  une  fource 
féconde  de  richelfes  8c  de  plaifirs.  Ses  enfans  font  fa 
plus  douce  efpérance  , fe-s  compagnons  & fon  foutïen. 
La  nature  eft  fon  fpedacle.  Grand  comme  elle  * il  n’a 
que  des  fentimens  élevés.  L’amour  de  la  patrie  fe  grave 
profondément  dans  fon  cœur.  L’attrait  de  la  propriété 
lui  donne  encore  plus  de  force  ; car,  s’il  exifte  quel- 
ques bonscitoyens  fans  être  propriétaires,  la  propriété 
eft  un  puifîant  motif  de  plus  pour  infpirer  le  fentiment 
de  la  patrie.  11  voit  l’état , pour  1 enrichir  de  [es  con- 
tributions,. pour  fouîenir  fes  armées  par  de  braves 
foldats  , 8c  fon  gouvernement  par  des  citoyens 
utiles. 

Maintenez  donc , citoyens,  maintenez  intad  le  pa- 
trimoine des  communes.  Ne  dénaturez  pas  les  biens 
communaux.  Vous  féconderez  8c  enrichirez  l’état  par 
la  grande  divifion  de  ces  biens  immérités.  Vous  favez 
que  la  divifion  des  terres  , propres  à la  culture  , 
multiplie  les  produdions  8c  procure  l’abondance.  Vous 
favez  que  ce  rfefl  pas  dans  la  main  des  grands  pro- 
priéta;res  que  ces  produdions  font  proportionnément 
plus  fertiles.  Semblables  aux  avares  , iis  accumulent, 
non  pour  faire  frudifier  , mais  pour  jouir  du  vain 
fpedacle  de  leurs  riches  domaines.  N’enfouîüez  pas 
ceux  que  nos  pères  avoient  voulu  préferver  de  l’at- 
teinte de  leur  mortelle  ambition  , 8c  ne  mettez  pas 
dans  leurs  mains  glacées  la  feule  refïburce  qu’ils  aient 
laiflee  à l’indigence  contre  les  injures  du  fort  8c  le 
malheur  des  événement. 

Çonfçrvez  fur-tout  ce  patrimoine  , fi  vous  voulez 
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conferver  la  liberté.  Nos  pères  nous  Favoient  ap- 
portée, vous  Pavez  reconquife  , vous  ne  la  perdrez 
pojnL.Vous  la  fortifierez  au  contraire  par  tous  les 
moyens  qui  font  en  votre  pouvoir.  Et  quel  plus  grand 
moyen  que  de  prévenir  la  misère  de  nos  frères , que 
de  leur  donner  des  terres  à cultiver  , que  d’affurer  leur 
fubfîftance  d’une  manière  indépendante  de  tous  les 
hommes  & de  tous  les  événemens  ? Un  grand  homme 
Fa  dit  : la  liberté  ne  peut-être  étouffée  que  par  la 
voix  impérieufe  de  la  misère  ôc  du  befoin.  Voi/à  pour 
l’ordinaire  le  premier  fentiment  qui  nous  entraîne  ; 
ea!mez-le  , la  liberté  triomphe.  Elle  efl  incompa- 
tible avec  aucune  forte  de  dépendance  ; elle  peut 
diminuer  les  befoins  de  l’homme,  mais  elle  n’eft  pas  à 
l’épreuve  du  befoin.  î!  lui  efl  impdflible  de  combler 
le  vuide  affreux  de  la  misère  ; il  faut  qu’elle  périffe  , ou 
bien  il  faut  l’affranchir  de  cet  ennemi  mortel.  11  faut 
affluer  la  vie  du  pauvre;  il  faut  l’attacher  à la  culture  , 
à cette  fource  féconde  de  fa  fubfîftance , pour  lui 
conferver  fa  liberté  ôc  pour  l’empêcher  de  porter 
atteinte  à la  liberté  publique. 

Il  faut  fur - tout  l’y  attacher  pour  déconcerter  les 
projets  des  ambitieux  8z  des  tyrans  qui  veillent  fans 
ceffe  pour  la  détruire'.  Et  n’entendez  - vous  pas  déjà 
leur  voix  perfide  careffant  fans  ceffe  la  multitude  , 
la  couvrant  fans  ceffe  de  leurs  baffes  flatteries  ; fans 
ceffe  l’irritant  contre  cette  claffe  paifible  de  citoyens 
qui  ne  doit  fa  fortune  qu’à  fon  induffrie  & à fon  tra- 
vail , fa  fortune  qui  feule  fait  la  fortune  de  l’état  ôc  la 
reffource  du  pauvre  ; fans  ceffe  lapréféntant  à celui-ci 
comme  fon  véritable  patrimoine  ^ pour  lui  infpirer  le 
defir  facrilcge  de  le  reprendre  par  fa  force,  appelant 
ainfï  l’anarchie  ôc  la  guerre  civile  pour  ahymer  la  liberté 
de  tous  ôc  établir  leur  autorité  fumante  fur  les  débris  de 
laprofpérité  publique  ? Cette  intrigue,  ces  baffes  adu- 


Iations , cette  profcription  des  meilleurs  , des  plus 
utiles  citoyens  , ne  peuvent  vous  tromper  ; ce  font 
les  plus  sûrs  préfages  du  defpotifme,  Le  mafque  dont 
on  tes  couvre  , tombe  devant  les  yeux  du  philofophe 
ami  de  fon  pays.  Ce  n’eft  pas  là  le  langage  de  la 
liberté  ; la  liberté  ne  connoît  que  la  modeflie  dans 
les  fuccès , le  courage  dans  les  combats , la  fageffe 
dans  fes  mefures  politiques  ; elle  met,  dans  toutes  fes 
a&ions , un  caraâère  de  dignité  8c  de  grandeur  qu’il 
efl  impoffible  aux  ambitieux  d’imiter.  La  liberté  ! ah  ! 
craîgncz-en  l’abus  même  , dans  les  hommes  qui  n’en 
ont  pas  la  vertu  ! Citoyens  , il  efl  en  général  une  pro- 
pennon  de  l’homme  à la  domination.  Ce  fentiment 
s’annonce  par  la  fièvre  de  l'indépendance  ; mais  tel 
eff  le  vice  de  toutes  les  inclinations  humaines,  que 
ce  que  la  nature  a fait  vertu , dégénère  quelquefois 
en  crime  par  la  pafîion  8c  les  circonhances  Ce  fen- 
timent de  la  liberté  qui  élève  l’ame  peut  la  tranfporter 
au-delà  de  fes  limites  , 8c  de  la  fierté  qu’il  infpire  , 
nailfent  fouvent  dans  l’ame  des  ambitieux,  des  idées 
de  domination  & d’affervifièment.  Arrêtez  leurs  pro- 
grès, en  diminuant  leurs  moyens  de  fortune  Sc  de 
puiffance  , en  affranchiflant  d’eux  le  pauvre , en  l’at- 
* tachant  à la  culture  , en  le  difféminant  fur  tous  les 
points  de  la  république. 

La  tranquillité  ôc  le  bonheur  de  l’état  repofent  fur 
la  tranquillité  Sc  le  bonheur  des  citoyens.  Mais  ce 
bonheur  , incompatible  avec  la  misère,  ne  peut  fe 
foutenir  que  par  le  travail  , & un  travail  indépendant 
des  événemens.  C’efl  un  autre  avantage  de  l'agri- 
culture. Les  travaux  du  luxe  peuvent  ceffer.  Le  luxe 
même  ne  convient  pas  à la  liberté  , ni  aux  vertus  ré- 
publicaines. 11  efl:  ail  contraire  un  des  attributs  de  la 
tyrannie , ôc  peut-être  le  plus  puiffant  moyen  de  l’éta- 
blir, comme  moyen  de  corruption.  On  doit  donc 
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s’attendre  & s’attacher  à le  détruire  infenfibîement , 
8c  ne  pas  fe  fiée  là-deffus  à la  force  des  circonflances, 
car  la  ceflation  fubite  qu’elles  pourraient  y apporter, 
ne  manqueroit  pas  de  caufer  des  inquiétudes  & des 
orages.  Èvitons-îes,  en  multipliant  les  cultivateurs, 
en  répandant  âc  en  divifant  les  terres  qui  font  à notre 
difpofîtion,  en  foulageant  le  pauvre,  en  mettant  le 
fceau  de  Pindeftruétibilité  à ce  moyen  de  fubfiftance. 
Les  travaux  agricoles  8c  le  bien-être  qui  y efl  attaché, 
furvivént  aux  tempêtes  politiques  ; ils  font  à l’épreuve 
de  la  fureur  des  événemens  ; 8c , l’on  ne  doit  pas  fe 
lafîer  de  le  répéter  , ils  infpirent  de  plus  le  calme, 
l’arnour  de  l’ordre  8c  des  lois  , fans  lefquels  il  ne  peut 
exifler  ni  paix  publique  , ni  bonheur,  ni  liberté.  Ayons 
donc  la  fageffe  de  nos  pères  ; prévenons  la  misère  par 
des  moyens  indépendans  de  ces  événemens.  Portons 
nos  regards  , non  pas  feulement  fur  la  pauvreté  qui 
nous  entoure , fur  la  pauvreté  de  1793  , mais  fur  celle 
de  tous  les  fîècîes;  confervons-lui  le  patrimoine  facré 
que  lui  ont  légué  nos  ancêtres.  Il  y a une  forte  de 
grandeur  8c  de  plaifîr  à s’occuper  du  bien-être  de  ceux 
qui  n’exiftent  pas  encore  ; à furprendre  leur  recon- 
noiffance  8c  leur  admiration  dès  le  premier  fenti- 
ruent  de  leur  exifîence  ; à embraffer  , dans  fa  vafle 
bienveillance  , fimmenfité  des  fîècîes  ; à s’élancer  dans 
la  nuit  des  temps  les  plus  reculés,  ôc  à fonder  l’abyme 
des  événemens,  pour  en  garantir des  générations.  Cette 
grandeur  étoit  celle  de  nos  pères  , elle  efl  digne  de 
nous  , nous  ne  la  mépriferons  pas. 


Remarquez  , citoyens  , qu’il  ne  s’agit  pas  en  cela 
de  prendre  fur  le  bonheur  de  nos  concitoyens.  L’hé- 
ritage immenfe,  dont  vous  voulez  les  faire  jouir,  n’en 
fera  jamais  diminué  ; leur  jouifîance  au  contraire  n’en 
fer#  que  plus  entière  êc  plus  certaine.  Il  s’agit  de  tranf- 


mettre  la  même  jouifîance  à leurs  enfans  , à leurs 
neveux  , avec  toute  l’étendue  Ôc  l’intégrité  qu’ils  l’ont 
ejx-memes  reçue  de  leurs  ancêtres.  Remarquez  en- 
core qu’ils  ce  vous  en  demandent  pas  davantage. 
Quand  le  pauvre  réclame  du  pain  ou  du  travail  , il 
n exige  pas  la  propriété,  ou  des  biens  qui  produifent 
ce  pain , ou  des  matières  premières  qu’il  lui  faut  mettre 
en  œuvre.  Donnez-lui  la  jouifîance  , donnez  - lui  la 
culture  d un  terrein  propre  à le  nourrir;  donnez-lui 
du  travail  , des  moyens  de  fubûflance , il  fera  con- 
tent ; voilà  tout  ce  q»’il  vous  demande  ; voilà  tout  ce 
cii’H  a droit  d’attendre  de  vous.  Il  efl  un  fentiment 
de  juftice  plus  fort  que  les  paillons  des  hommes.  Ce 
fentiment  leur  apprend  qu’il  ne  dépend  pas  d’eux  de 
d imper  en  un  jour , de  d’fpofer  arbitrairement  du  pa- 
trimoine^ rie  l’humanité  & de  l’indigence  de  tous  les 
tiècles.  !l  leur  apprend  qu’ils  n’en  font  qu’une  por- 
tion ^foible  & paffagère  / êc  qu’il  ne  leur  appartient 
pab  apprendre  à leurs  delcendins,  leur  plus  sûr  moven 
de  luhnitance.  Aucun  d’eux  ne  voudrait  déshonorer  fa 
n cmoire  par  le  reproche  d’une  telle  injuRice.  C’efï 
ainti  que  la  connoiiTance  de  la  difpofïiion  de  tous  les 
efprits  que  vous  aviez  à l’ouverture  de  cette  carrière 
oiageufe  vous  dicta  dans  vos  premières  féances  le 
decret  îufpenfïf  de  la  loi  du  14  août  1791 , par  lequel 
vous  avez  maintenu  les  ufages  précédemment  fuivis  fur 
le  partage  des  biens  communaux.. 

Et, que  gagneriez-vous  à aliéner  pour  jamais  ce 
riche  héritage  en  faveur  de  la  génération  aètueiie  ? 
ce  ne  feroit  pas  une  plus  grande' fortune  pour  l’état, 
puuqu  il  ne  peut  en  fortir  dans  aucune  hypothèfe  • 
ce  ne  leron  pas  une  augmentation  de  revenus  pour 
les  citoyens  puifque  la  jouifîance  de  luflifruitier  eR 
efaie  * celle  o tu  propriétaire.  En  effet,  toute  autre 
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feroit  pas  une  plus  grande  reffource  pour  îe  pauvre, 
puifque  fa  fortune  & fon  defir  confident  dans  les 
moyens  perpétuels  de  fubfidance.  Ce  ne  feroit  qu’une 
fimple  faculté  de  conferver  eu  de  perdre  tous  ces 
moyens  que  l’illufion  & les  befoins  du  moment 
didiperoient  bientôt,  pour  faire  place  à de  vains  regrets 
& à de  judes  reproches  fur  l’imprévoyance  des 
lég’dateurs  ; car  l’homme  ed  toujours  difpofé  à 
imputer  fon  malheur  à ceux  qui  le  gouvernent,  à 
traveftir  la  pureté  de  leurs  intentions  en  foibleife,  en 
perfidie , en  aveuglement  ; & s’il  fe  trompe  quelquefois 
dans  fes  plaintes , elles  n’en  font  pas  moins  vives  & 
moins ' inquiétantes  ; elles  n’en  font  pas  mojns  un 
devoir  rigoureux  d’en  prévenir  l’objet,  d’en  tarir  la 
fource  par  des  mefuies  de  prudence  & de  fageffe. 

Nous  voulons  faire  le  bien;  nous  voulons  faire  le 
bonheur  de  la  ciaiTe  indigente  , en  lui  affluant  la 
jouiffance  de  Théritage  que  lui  a légué  l’utile  pré 
voyance  de  nos  pères.  Mais  nous  ne  voulons  pas 
d’un  bonheur  qui  ne  feroit  que  paffager,  qui  ne  feroit 
qu’une  mrférabîe  illufion  ; nous  voulons  un  bonheur 
durable  n un  bonheur  qui  furvive  plutôt  à l’indigence 
qu’il  ne  meure  long-temps  avant  elle.  Or,  la  mefuie 
que  l’on  nous  propofe  ed  absolument  contraire  à notre 
but.  Ecoutons  îe  rapporteur  lui-même  pour  la  com- 
battre. « La  loi  rend  aux  pauvres  leurs  biens  ufurpés , 
» mais  elle  ne  doit  pas  berner  là  fa  vigilance  pater- 
» nelîe  : il  faut  qu’elle  évite  de  ne  leur  offrir  qu’un 
» bien  paffager , êc  qu’elle  les  prémunifîe  même  contre 
v les  dangereufes  tentations  du  befoin  êc  de  i’oifiveté. 
» Le  pauvre  s’attache  avec  ardeur  à la  propriété  qu’il 
» a , mais  i!  compte  pour  peu  de  chofe  celle  qu’il 
« n’a  pas  encore  cultivée.  En  proie  à des  befoins 
* renaifTans,  il  fera  bientôt  tenté  de  vendre  fa  portion 
» h quelque  riche  propriétaire  qui  la  convoitera , 6c 
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» ce  qui  devoit  faire  le  patrimoine  des  pauvres  de 
» tous  les  temps,  fe  joindra  à celui  des  riches  pour 
))  une  foibîe  rétribution  qu’obtiendront  les  pauvres 
» du  moment.  Au  heu  de  divifer  les  propriétés,  nous 
» les  amoncelerions  dans  une  même  main;  le  mal- 
» heureux  imprévoyant  , foit  par  befoin . foit  par 
» pareffe  , préférera  une  fomme  qui  lui  procurera 
» une  jouiifance  momentanée,  à une  propriété  qu’il 
» feroit  obligé  de  cultiver.  Il  faut  tranfiger  avec  les 
» vices  : dans  une  République  naiflante  on  régénère 
» plutôt  les  lois  que  les  moeurs.  » Ces  réflexions 
font  pleines  de  force  & de  vérité  ; tirons-en  d’autres 
conféquences  que  celles  du  rapport.  Réglons  le 
partage  avec  le  compas  de  la  jimice  & de  l’équité  ; 
mais  n’abandonnons  pas  la  propriété  du  patrimoine 
de  l’indigence  de  tous  les  temps  aux  caprices  du 
jour,  à la  fédu&ion  des  ambitieux  , à l’avidité  de 
quelques  créanciers,  aux  befoins , à l’infouciance  du 
moment,  ne  comblons  pas  fon  défefpoir,  en  lui  en 
ouvrant  la  route.  Que  lui  importe  la  faculté  de 
difpofer  de  fon  héritage  ? ah  ! ce  ne  feroit  que  la 
faculté  de  le  perdre  & d’aggraver  fa  mifère  ! il  n’en 
a pas  befoin;  il  ne  nous  la  demande  pas:  gardons* 
nous  donc  d’avoir  pour  lui  cette  cruelle  bienveillance. 

Citoyens,  je  l’ai  dit  plus  haut  : la  puifiance  & la 
fortune  combattent  la  liberté  ; mais  le  malheur  la 
détruit.  Pour  la  plus  grande  partie  de  nos  frères*,  le 
partage  définitif  des  biens  communaux  ne  feroit  qu’un 
sûr  moyen  d’accélérer  la  mifère  profonde  de  cette 
clafie  du  peuple  qui  vit  de  la  culture  de  ces  biens, 
# dont  on  ne  peut  améliorer  le  fort  que  par  une 
répartition  plus  exaéte.  Du  point  fatal  où  cet  état 
de  chofes  îa  conduirait,  il  n’y  aurait  plus  qu’un  pas 
vers  i’efclavage;  car  fi  l’homme  cft  en  général  inquiet 
ou  mécontent  de  fa  fituation,  il  cherche  certainement 
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à la  changer , lorfqu’elle  eff  réellement  malheureufe. 
C’efî  alors  que  l’on  verroit  ces  raffembîemens  nom- 
breux marchant  fous  l’étendard  de  la  révolte  & de 
l’ambition  , menacer  la  liberté  publique  , £c  afleoif^ 
eu  milieu  des  décombres  de  l’anarchie  Ôc  de  la  guerre  f 
civile , le  trône  fumant  du  defpotifme  qui  les  auroit 
foadoyés  : et  c’eff  alors  que  fe  vérifieroit  ce  paffage 
d’un  auteur  célèbre  que  c’efl  toujours  entre  l’homme 
qui  pofîcde  de  grandes  richeiTes,  âc  celui  qui  n’a 
rien , que  fe  fait  lé  trafic  de  la  liberté  que  l’un 
achète  3c  que  l’autre  vend.  Si  cette  liberté  eft 
expoiée  à tant  de  périls , n’augmentons  pas  du  moins 
les  moyens  de  la  renverfer.  Prévenons  ce  malheur 
auquel  l’imprévoyance  ou  la  perfidie  ne  donnent  déjà 
que  trop  de  réalité  en  foilicitant  fans  ceffe , fous 
divers  prétextes , des  raffenibîemens  d’hommes  dont 
on  efpère  que  la  mifère  facilitera  les  defordres  & la 
corruption,  Sc  fur  lefqueîs  on  ofe  peut-être  fonder 
les  plus  coupables  projets. 

LaiiTons  donc  en  commun  les  biens  communaux  ; 
refpedons  en  l’origine  3c  l’objet;  réglons -en  feule- 
ment la  jouiilance  d’une  manière  utile  pour  tous  ; mais 
n’en  attaquons  pas  la  pYopriété,  l’immutabilité , 1 héré- 
dité ; conferyons-les  ppur  mille  motifs  d’utilité  géné- 
rale. Dans  les  pays  où  le  pâturage  fait  la  richefîe  & la 
fubfi fiance  des  habitans  , c^uel  parti  tireraient  - ils 
chacun  de  quelques  teifes  ce  terrein  en  propriété  ? 
Ce  ne  feroit  pas  foidager  leur  misère  , prévenir  leurs 
befoins  ; ce  feroit  évidemment  les  aggraver;  ce  feroit 
leur  offrir  une  dangereuft  amorce  pour  les  faire  tomber 
dans  l’abyme;  ce  feroit  les  engagera  vendre  ces  foibles 
portions  dans  l’impoffibilité  de  les  tourner  à un  meil- 
leur ufage  les  forcer  à mettre  toute  leur  fortune  dans 
les  mains  des  grands  propriétés  es , Sc  aliéner  ainfi  , en 
quelque  forte  9 leur  liberté  , en  perdant  leurs  moyens 


de  fubfiftance.  EU  - ce  !à  le  prétendu  bien  que  vous 
voulez  leur  faire  fEfl-ce  là  le  bonheur  que  vous  leur 
réfervez  ? Sont-ce  là  les  titres  que  vous  voulez  ac- 
quérir à leur  reconnoifiànce  ? Non  fans  doute.  Ne  les 
expofez  donc  pas  à la  perte  , à l’irréparable  perte  de 
l’héritage  que  leur  ont  légué  nos  ancêtres.  Depuis  la 
révolution , ils  en  ont  fenti  tout  le  prix  ; qu’elle  ne 
foit  pas  le  tombeau  de  leurs  efpérances  ! Depuis  la 
révolution  , l’afcendant  du  riche  a difparu  ; il  a aban- 
donné fon  ufurpation  , & le  pauvre  a partagé  cet 
héritage  pour  en  jouir  paifiblement.  Voulez-vous  le 
lui  enlever  fous  le  vain  prétexte  de  le  lui  affurer  da- 
vantage ? Voulez-vous  le  rendre  au  riche  ? V oulez*vous 
augmenter  fon  orgueil  en  augmentant  fa  fortune  ? 
Depuis  la  révolution,  la  voix  de  l’humanité  s’eft  fait 
entendre;  la  plûpart  des  habitans  ai  fcs  , foit  par  con- 
fcience , foit  par  fentiment  , ont  renoncé  volon- 
tairement à leur  portion  de  biens  communaux  , pour 
rendre  meilleure  celle  du  pauvre  , pour  le  confoler  de 
fa  longue  misère  , pour  lui  faire  bénir  le  nouveau 
gouvernement.  Voulez-vous  lui  enlever  ce  bienfait  ? 
Voulez -vous  lui  faire  perdre  cette  augmentation  de 
fecc-urs,  ces  puilfans  motifs  de  confolation  8c  d’atta- 
chement  à la  révolution  ? Non  fans  doute,  citoyens  , 
vos  âmes  généreufes  ne  cherchent  que  les  moyens 
d’accroître  fon  bonheur.  Dans  les  montagnes,  dans 
ces  vaftes  pays,  on  le  répète,  où  le  pâturage  fait  la 
principale  richefife  , où  les  grandes  rnaffes  font  nécef- 
foires  pour  le  cocferver  & le  rendre  utile  , vous  ne 
voulez  pas  les  détruire  , vous  ne  voulez  pas  tout  dé- 
truire ea  les  divifant  ; dans  les  terres  fablonneufes  de 
ces  montagnes,  où  elles  ont  befoin  d une  alternative 
de  repos  & de  culture,  pour  réparer,  par  ce  repos, 
la  déperdition  des  Tels  que  la  culture  leur  enlève  ; 
vous  ne  voulez  pas  faire  le  malheur  de  leurs  habitans , 
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eh  fixant,  dans  leurs  mains,  une  porfion  a héritage 
condamnée  ; à la  fiérilité  la  moitié  du  temps  , vous  ne 
voulez  pas  leur  faire  abandonner  ces  montagnes  qu’ils 
fertilifent , où  ils  entretiennent  d’utiles  communica- 
tions, dont  ils  exploitent  les  forêts  , en  les  privant  de 
leurs  ufages  & culture,  & en  leur  faifant  perdre  tous 
les  moyens  d’y  fubfïfter. 

Concluons  donc  que  le  partage  des  biens  commu- 
naux doit  être  renouvelé  à certaines  époques  , fui- 
vant  les  befoins  ôc  localités  de  chaque  canton.  Con- 
cluons qu’il  feroit  contraire  à la  fagefle  des  législateurs 
d’abandonner  ces  biens  immenfes  à la  difpofition  des 
habitans  qui  font  appelés  i-nftantancment  à en  jouir. 
Concluons  enfin  que  lajuftice,  l’intérêt  général  & par- 
ticulier s’oppofent  à ce  qu’il  foit  porté  la  moindre 
atteinte  à ce  patrimoine  de  toutes  les  générations. 

L’Angleterre,  dit-on  , n’a  pas  de  biens  commu- 
naux. Mais  ce  qui  convient  à des  ïnfulàires  qui  trouvent 
dans  leur  pofition  avantageufe  Ôc  un  commerce  im- 
menfe  , tous  les  moyens  de  richefîe  Ôc  de  fubfiflance 
dont  ils  ont  befoin  , ne  convient  pas  du  tout  à un 
peuple  qui , pour  la  plus  grande  partie  , n’a  d’autres 
relfources  que  la  culture  de  fes  terres  ôc  de  fes  biens 
communaux.  La  grande  reffoiirce  du  peuple  anglois 
eft  dans  fon  commerce  ; le  pauvre  y gagne  beaucoup 
plus  qu’il  ne  le  feroit  dans  la  culture  de  quelques 
toiles  de  terrein  ; mais  rien  ne  fuppléçroit  à cette  cul- 
ture pour  la  plupart  des  Français  ; il  leur  faut  abfo- 
lurnent  des  terres  à cultiver  , ou  les  voir  réduits  à 
la  plus  affreufe  misère. 

Le  comité  propofe  de  s’en  rapporter  fur  cette 
grande  quefhon  aux  afiemblées  des  communes  ^ cha- 
cune dans  fon  arrondifTement.  Moyen  fùnefie  qui  ne 
pourroit  produire  que  le  fâcheux  réfultat  de  laifler 
par-tout  les  biens  communaux  à la  difpofition  des 
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co-parUgeans.  D’abord  qui  ne  fait  que  le  tiers  des 
fuffrages  qui  feu!  futhra  , félon  lui,  pour  faire  la  loi 
dans  fes  aflembl  es , fera  précifépient  ceux  des  gens 
mal-aifés  que  1 befoin  preiïant  du  moment  empor- 
tera à une  dé  idon  fatale  à leur  propre  intérêt  ? Qui 
ne  fait  de  plus  que  les  ricbes  , loin  de  s’y  oppofer , 
l’appuieront  de  tout  leur  pouvoir , dans  i’efpéranee 
d’ajouter  à leurs  domaines  l’iippoftant  héritage  du 
pauvre  qu’ils  n’ont  quitté  qu’avec  regret  ? Qui  ne 
fait  enfin  que  la  défenfe  de  difpdfer  de  fa  portion 
avant  dix  ans  , que  le  comité  propofe  comme  un 
frein  falutaire  , ne  feroit  qu’illufoire  , puifqu’au  même 
inüant  où  l’on  quitterait  la  commune  , on  auroit , 
félon  lui , le  droit  de  fe  foufiraire  à cette  défenfe  ? 
Avant  dix  ans  î mais , comment  fe  fait-il  que  ce  qu’il 
eft  avantageux  de  garder  pendant  dix  ans , ne  le  fût 
pas  pour  toujours  ? Gomment  fe  fait-il  que  la  fub- 
fiflance  du  pauvre  ne  fût  pas  aufli  prccieufe  à con- 
ferver  après  ces  dix  années  que  pendant  ce  laps  de 
temps?  Le  comité  a-t-il  dans  fes  mains  les  deüinées 
humaines  ? a-t-il  pelé  la  femme  des  revers  ou  des 
fuccès  qui  attendent  i’efpèce  humaine  dans  tous  les 
inftans  de  fon  exiflence  ? at-ii  mefuré  l’abyme  que 
creufent  fous  nos  pas  une  guerre  ruineufe  , une 
anarchie  encore  plus  déchirante  , dont  on  11e  con- 
naît ni  les  ravages  , ni  le  terme  ? a-t-il  fondé  les 
plaies  que  peut  faire  au  corps  politique  , la  faulx 
des  événement  toujours  fupérieurs  à la  prudence  St 
aux  combinaifons  humaines  ? Non  , fans  doute. 
Citoyens  , je  termine  par  une  réflexion  décifive  .Le 
comité  ne  fe  diflîmuîe  pas  que  la  portion  des  biens 
communaux,  qui  doit  échoir  aux  pauvres,  ne  s’é- 
chappe bientôt  de  leurs  mains;  cette  portion  peut  être 
'eftimçe  les  deux  tiers  de  la  totalité  ; c’eff  donc  aux 
deux  tiers  des  co-partageans,  qu’il  faudra  accorder  un 
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fecours  public  , auflltôt  qu’ils  auront  perdu  celui-là; 
or , ce  fecours  fera  un  objet  de  2ço  millions  par  an- 
née, en  le  portant  feulement  à la  modique  fomme 
de  30  liv.  par  tête.  Dans  quel  temps,  citoyens, 
pouve7-vous  vous  p: omettre  de  grever  l’état  d’ur.e 
telle  augmentation  de  dépenfe  & de  fubfides  ? Eft-ce 
pendant  la  guerre  , où  ceux  qui  font  établis  ne  ren- 
trent même  pas,  & font  d’ailleurs  bien  loin  de  fuffiîe 
a vos  déperfes '?  Sera-ce  après  la  guerre,  où  la  dé- 
population Ôc  la  iTi’fère  des  dépanentens  , forceront 
vos  fuccefïeurs  à diminuer  confidérablemcnt  le  poids 
de  ces  fubfides  ? Dans  quel  temps  , enfin  , les  frais 
immenfes  d’un  gouvernement  aufii  étendu  vous 
permettront-ils  cet  acc'roilfcment  de  contributions? 
Dans  aucun,  j’ose  vous  le  dire  avec  une  trille  con- 
fiance ! conErvez  donc  ferupuieufement  i’impériffable 
relfource  que  vous  avez  dans  les  mains  , & n’ajou- 
tez pas  au  reproche  que  la  poftérité  vous  fera , le 
regret  d’avoir  comblé  , dès  ce  moment , la  mifere 
& le  défefpoir  de  vos  concitoyens. 

C’en  efl  allez  s fans  doute  pour  vous  faire  adop- 
ter le  feul  mode  de  partage  , qui  puilfe  maintenir 
à jamais  intaét  le  patrimoine  légué  fpécialement  à 
l’indigence.  Par-là,  citoyens,  vous  appaifez  la  men- 
dicité ; vous  maintenez  la  pureté  des  mœurs,  le  bon 
ordre  Sc  les  lois  ; vous  favorifez  la  population  ; vous 
enricbilfez  l’état,  en  divifant  les  terres  , en  accélérant 
Ses  défiichemens  ; vous  fondez  la  liberté  , l’amour  de 
3a  patrie  , la  trànquill-’té  générale  fur  des  bafes  inébran- 
lables, fur  la  tranquillité  & le  bonheur  des  citoyens  ; 
vous  fubvenez  à la  mifère  de  tous  les  temps  ; vous 
comblez  les  voeux  du  pauvre  ; vous  augmentez,  vous 
perpétuez  fa  fubfiftance,  vous  arrêtez  la  dangereuse 
fortune  des  ambitieux  ; vous  foulagez  le  trefor  public 


d’une  dé  penfe  .énorme  ; en  un  mot  , vous  fa’tes  le 
bien  Tous  tous  les  rapports.  Convaincu  aulîi  de  ces 
vérités , « Solon  avoit  défendu  au  pauvre  de  vendre 
» l’héritage  que  la  république  lui  auroit  donné.  En 
» imitant  la  fage  prévoyance  du  légiflateur  de  la 
» Grèce,  vous  refjredez  tout  à-la  fois  la  pieufe  fon- 
» dation  de  nos  pères,  & voûs  remplirez  le  plus 
» fa;nt  des  devoirs.  » Vous  faites  le  bien.  Voilà 
votre  million  ! Ce  n’efl  pas  pour  vous  agiter  conti- 
nuellement dans  une  arène  de  difientions  inteflines  , 
pour  vous  occuper  de  miférables  querelles  de  parti , 
pour  vous  lancer  8c  renvoyer  perpétuellement  la 
pomme  de  difeorde  , que  vous  avez  été  envoyés  ici; 
c’eft  pour  faire  le  bien  ; c’efl  pour  fonder  la  liberté  , 
le  bonheur  8c  la  paix  fur  des  bafes  folides  , fur  des  lois 
bienfaifantes , fur  un  bon  gouvernement.  Rempliflez 
utilement  cette  carrière;  vous  n’avez  qu’un  inflant  à 
la  parcourir.  Ah  ! craignez  du  moins  de  la  quitter 
avec  le  jufte  reproche,  avec  le  regret  amer  de  l’avoir 
proftituée  à d’indignes  payions  particulières.  Marquez- 
la  , il  en  eft  temps  encore,  marquez-la  par  la  paffion 
du  bonheur  public , par  la  fagelTe  , le  zèle  , l’amour 
facré  de  la  patrie  8c  de  vos  concitoyens.  Voilà  votre 
million  l Qu’il  eft  doux  de  pouvoir  en  remplir  une 
femblable  ! Qu’il  eh  doux  de  p aller  de  l’ivrelfe  d’une 
telle  jouilfance  , au  fentiment  de  reconnoilfance  pu- 
blique, au  touchant  fouvenir  de  la  poflérité  ! Et  que 
valent  près  de  ces  nobles  penfées , les  mçprifables 
illulions  de  l’orgueil,  les  balTes  corruptions  de  l’in- 
trigue , les  triomphes  de  l’amour-propre  ? ce  n’efl; 
que  vanité  & folie.  « Que  valent  encore  près  de  ces 
» penfées  , ce  fafle  , cet  appareil, ce  développement 
» d’une  grande  puiflance,  ces  fuccès  pifTàgers  ? C’efl 
» l’ombre  de  la  grandeur;  la  grandeur  elle-même, 
» citoyens,  c’gft  la  puiflance  de  faire  du  bien  à des 
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» millions  d’hommes;  c’eft  l’ufage  journalier  de  ce  ma- 
» gnifique  & touchant  privilège  ». 

Je  demande  que  la  convention  nationale  décrète 
les  baies  ci-après , 8c  renvoie  au  comité  , pour  les 
détails  du  mode  d’exécution. 

Article  premier. 

! 

Le  partage  des  biens  communaux  fera  fait  par  feu 
ou  ménage  , entre  tous  les  habitans  de  chaque  com- 
mune. 

I I, 

Tout  chef  de  famille,  ayant  à fa  charge  plus  de 
quatre  enfans , jouira  d’une  double  portion.  Les  dé- 
fenfeurs  de  la  patrie  employés  aux  frontières , en  au- 
ront au  moins  une  qui  iera  cultivée  par  les  foins  des 
municipalités  ; mais  les  célibataires  non-employés  , 
n’en  auront  qu’une  demie. 


Le  partage  des  biens  communaux , fera  temporaire  ; 
les  alfemblées  de  communes  en  détermineront  la  du- 
rée , pour  être  enfuite  renouvelé  fuivant  leur  plus 
grand  intérêt  j les  befoins  de  la  population  8c  localités. 

I V. 

Elles  pourront  pareillement  déterminer  qu’un  bien 
communal  continuera  à être  joui  en  commun.  Cette 
jouifîance  aura  lieu,  particulièrement  dans  les  pays  où 
le  pâturage  eft  la  principale  ret'fource  des  habitans  ; 
Sc  dans  ceux  où  il  eft  aéceflaire  de  mettre  alternat! 
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vement  en  repos  les  terres  communales , pour  les 
rendre  enfuite  plus  productives  ; & dans  tous  les  cas 
lesdites  aiïemblées  fixeront  les  règles  qu’elles  croi- 
ront le  plus  utiles  à la  jouifîance  commune. 


i 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


